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LIMINAIRE CTPD 30 SEPTEMBRE 2011
La situation économique et sociale est placée sous le signe des politiques d’austérité mises en oeuvre par les gouvernements des pays européens qui entendent une nouvelle fois faire payer la crise aux peuples et particulièrement aux salariés.

Le seul but poursuivi est de venir à la rescousse des marchés financiers, pourtant seuls responsables de cette crise financière qui se développe depuis 2008. Il s’agit de répondre aux attentes des affairistes et actionnaires dont la seule préoccupation est la recherche d’accroissement de leurs profits financiers.

Pour cet objectif, les gouvernements mobilisent l’argent public au service des intérêts égoïstes de cette caste de privilégiés contre l’intérêt général. Les salaires, l’emploi stable, les politiques de solidarité sociale, les services publics et les agents qui les font vivre au quotidien sont considérés comme source de dépenses excessives qui doivent être réduites. Cela impacte le sort de millions de salariés du privé comme du public, de retraités, de privés d’emplois qui risquent de connaître un nouvel épisode important de la dégradation de leurs conditions de vie.

Les choix faits en cette rentrée sont de cette veine particulièrement avec :

· la hausse de la taxation des mutuelles qui sera répercutée sur leurs adhérents,

· la hausse des prélèvements sociaux (CSG)

· la hausse des taxes sur la consommation.
Dans le même temps, la contribution des plus hauts revenus reste symbolique et n’est pas de nature à réduire les inégalités : 200 millions d’€ alors que la baisse de l’ISF leur a fait gagner plus de 2 milliards d'€ et le bouclier fiscal leur a fait bénéficier de 679 millions d'€ pour la seule année 2009.

C’est pourquoi les agents de la DGFIP avec les autres salariés ont donc toutes les raisons d’exiger la mise en œuvre d’autres choix que ceux qui les promettent à une vie toujours plus difficile sur le plan personnel, familial et professionnel.

Dans cette optique la CGT appelle l’ensemble des personnels à participer à la grève et aux manifestations le 11 octobre prochain.
C’est dans ce contexte de mépris affiché envers les agents que se tient ce CTPD dont les conditions de préparation ont été une nouvelle fois déplorables. 

En effet, les documents remis aux organisations syndicales sont incomplets et lacunaires.
Prenons l’exemple de l’‘installation de la RF de DOUAI au CFP. Vous nous fournissez des plans où il manque un étage et ceci sans aucune présentation préalable.

C’est la même chose pour le déménagement de la trésorerie de Marcq en baroeul.

Les envois de documents rectificatifs se succèdent mais au final il manque la situation des effectifs concernés, le point sur les travaux envisagés, la date de transfert…
De même, nous avions demandé l’inscription à l’ordre du jour de plusieurs points : 

· plan d’action sécurité suite aux groupes de travail 

· recettes des finances de Dunkerque et Valenciennes

· Antenne du PRS de Valenciennes

· ERD/EDRA

En réponse, vous nous avez indiqué que ces points seront vus en questions diverses. Or, pour nous, ces sujets doivent faire l’objet d’une présentation complète et détaillée, appuyée de documents.
Sur les sujets à l’ordre du jour  nous interviendrons au cours du comité.
